DÉLÉGATION DE LA GESTION DES CRÈCHES MUNICIPALE 
[image: image1.jpg]



Une « association » des acteurs pour une meilleure dissociation des missions.
La Petite Enfance demeure une préoccupation majeure des Elus. On observe une demande accrue des familles tandis que l'on estime à 300 000 le nombre de places manquantes. 
Nicolas Sarkozy avait souhaité instaurer, d'ici 2011, un "droit à la crèche". Chaque mère de famille devrait disposer d'un droit d'accueil. Un droit au «temps court" : l'échéance de 2011 "berce la Petite enfance d'illusions". Le dispositif nécessite plus de marge de manœuvre pour "élever' ses mesures. 

Laissons aux Lus et aux professionnels le temps de la réflexion : La dispense reste une dépense! Garantir le droit à la garde d'enfants coûte cher aux municipalités. 

La construction et la mise en œuvre des structures se soumettent à des norme!" imposées strictes. Les maires s'interrogent et des clans se forment: Certains assimilent le service public au domaine individuel, alors que d'autres pensent que la garde des enfants ne relève pas des devoirs régaliens de l'Etat. Une dualité quelque peu remise en cause aujourd'hui : Beaucoup de maires de gauche louent leurs équipements au secteur privé alors même que leurs col· lègues de droite reviennent dans le giron du secteur public. Le 5 mai dernier s'est tenu, à la Maison de l'Amérique Latine, un colloque organisé conjointement par l'AMIF et Avenance, consacré à la délégation de la gestion de crèches municipales. L'occasion, pour les professionnels, de répondre aux questions que les Elus se posent: Faut-il rentrer dans la délégation? Quels  en sont les avantages et les coûts? Quels partenariats peuvent-ils conclure?  De toutes ces interrogations, émerge une certitude: Les communes doivent trouver dans la délégation une garantie de satisfaire le "droit à la crèche". 

· La petite enfance « crèche » en entreprise
2008, nouvelle année «baby boom» ? Oui; à en croire les chiffres de l'INSEE. Les statis​tiques ont enregistré, en 2008, 801 000 nais​sances. Un record! Les demandes de places en crèches ne cessent d'augmenter. De plus, elles se diversifient. Les demandes concer​nent différents modes de gardes, due à la différence de rythme des familles. Aujourd'hui, les places manquent. On enre​gistre, environ, 1 place de crèche pour 9 enfants de moins de 3 ans. L'accueil en crèche devient, sinon un luxe, un privilège. Un mode de garde qui a fait ses preuves. Il assure la qualité de la prestation. Les crèches présentent des équipes diplômées et nombreuses. Leurs structures permettent des avantages de «socialisation de l'enfant» pour un prix relativement abordable. Un succès dont les services municipaux restent les premières victimes. Ils doivent offrir un nombre de places en proportion de leurs habitants. 

« Les crèches présentent des équipes diplômées et nombreuses. Leurs structures permettent des avantages de «socialisation de l'enfant» pour un prix relativement abordable »
Un enjeu de taille! De nouvelles problé​matiques «voient le jour» : Aujourd'hui, les établissements proposent des accueils collectifs; or les nouveautés affleurent au rythme des évolutions des modes de vie. La Prestation de Service Unique, par exemple, prend une ampleur considérable. Les problématiques concernent autant les municipalités que les familles: Chacune d'entre elles devant signer des contrats horaires pour la réservation. La structure doit mettre les pièces du «puzzle» en ordre tout en satisfaisant les familles et optimi​sant les structures. On assiste à l'éclosion d'une «floraison» de prestations. Le multi- accueil, l'accueil occasionné ou d'urgence, les contrats Enfance; avec toujours une même gageure pour les crèches: travailler les taux d'occupation. Les nombres d'heures facturées conditionnent les prix et le montant des allocations familiales. Les recettes, elles, se voient conditionnées par le nombre d'heures facturées. Le recrutement pose également problème. On sollicite de nombreux corps de métiers. Avec l'émer​gence de nouvelles problématiques, s'ou​vrent, également, de nouvelles opportuni​tés. La création d'entreprises de crèches en 2004 ont permis aux villes de se donner un peu d'oxygène. Comment le «libéralisme» des entreprises privées, avide de marchés porteurs, en sont-elles venues à «se Rençher sur le berceau de la Petite Enfance » ?

· Un « mix » des champs d’intervention.

La mixité toucherait-elle, au même titre que les autres poli tiques des la Ville, les services liés à l'Enfance? Le dispositif mixité Villes/entreprises semble confirmer la tendance. De quoi s'agit-il exactement? Les Villes peuvent constituer des crèches mixtes pour fournir une garde complémentaire ou développer des partenariats avec les entreprises de sa commune; l'objectif consistant à inciter les entreprises à la création de crèches inter-entreprises. Des entreprises qui adoptent une vision de plus en plus aiguë des politiques de l'Enfance. Elles font figure de caution de garantie en phase avec le projet auprès des PMI et des CAF. Pour les villes, l'avantage paraît évident: La mixité agit comme accélérateur et facilitateur de projet. L'initiative permet, surtout, aux petites communes de proposer une offre qui n'aurait pas existé sur le territoire autrement. Ces avantages en appellent d'autres, d'un point de vue économique. Le partenariat fidélise les entreprises sur le territoire, réduit 'investissement, accélère la mise en oeuvre. Comment fonctionne la collaboration? La phase de projet précède à l'ouverture.

On consulte les villes concernant les prestataires ou encore le choix du personnel. Ensuite, intervient la phase de gestion. Le prestataire assure la totalité de la gestion de la structure. Les villes ne s'en soucient pas, mais entreprennent une relation contractuelle après appel d'offre. Chaque ville peut réserver des places selon les besoins. Tout se passe dans la maîtrise de l'attribution des places. Les entreprises s'y associent. En Ile de-France, une commune a déjà tenté l'expérience: Athis-Mons (91). Laetitia Lagarde,Chef de projet Senior à la Ronde des Crèches est intervenue à la tribune pour vanter les mérites de la manoeuvre: «Créée par Aéroports de Paris à cause de la variabilité des plannings de son personnel, la mixité Ville/Entreprise a, désormais, fait ses preuves. Nous avons été sélectionné par un Comité de Pilotage pour initier le dispositif Aujourd'hui, nous disposons de 60 berceaux disponibles de 5h à 22h30, du lundi au samedi, jours fériés inclus, avec planning roulant. Nous avons constitué une équipe de 29 personnes. 

Les partenaires se sont regroupés en association (ADP, Air France, La Poste, les douanes)>>. 

A noter que le partenariat a vu une participation active de la commune d'Athis-Mons qui a contribué depuis l'origine du projet. De même, Annie Lefer- Lorentz, Directrice Petite Enfance de la ville d'Athis-Mons opine dans le sens de Laetitia Lagarde: «Athis-Mons bénéficie d'un secteur de la Petite Enfance développé. 2 crèches collectives, 2 crèches familiales pour un total de 350 enfants. La ville dispose, également, d'une Halte Garderie et d'une crèche municipale de

14 enfants ainsi que des Relais Assistantes Maternelles. Pourtant, ça ne suffisait pas.

Nous nous sommes donc engagés avec Aéroports de Paris». La commune s'est très vite associée avec des entreprises pour offrir aux familles des modes d'accueil qui s'adaptent  à la complexité des nouveaux métiers (personnel hospitalier, commerçants). Les offres étaient déjà développées, grâce aux contrats enfance  concluants. 

· Quel montage pour quelle structure ?

Dans le domaine de la Petite Enfance, les villes peuvent intervenir de deux façons:

Elles ont le choix entre les crèches municipales ou intercommunales d'une part et les crèches d'entreprises. Dans le cas des crèches municipales, la ville peut gérer en régir la structure seule ou avec l'aide d'un prestataire priver ou bien confier sa gestion  à un service de crèche. Le choix dépend des missions qu'elle souhaite conserver. Quant  au choix des marchés publics, des contrats sont réalisés avec les entreprises. La rémunération se fixe sur le prix; ce qui limite considérablement les risques. Les villes conservent ainsi leur mission de service public. Elle collecte les subventions, gèrent la facturation, mais elle délègue la gestion des ressources humaines. Les contrats se soumettent au code des marchés publics.

«La fin justifie les moyens» ! Quel que soit le mode opératoire, les communes ont le souci de proposer une offre à la fois efficiente et diversifiée. Le partenariat Public/Privé, qui avait, rappelons-le, fait ses preuves dans le domaine du bâtiment, permet le partage des missions dans la gestion du personnel, la gestion administratives, la communication interne, la gestion des fournisseurs, les démarches d'obtention des agréments et des subventions, le suivi et le respect des normes d'hygiène, la facturation des familles ou encore  les travaux de construction. Nul doute que l'initiative mérite de se démocratiser.
